M. XXXXXXXXXXXX
le 13 octobre 2014
adresse

CP Villes
Tél : 00 00 00 00 00

Appart’City

Service relation propriétaires

125 rue Gilles Martinet CS 10007

34000 Montpellier

Désignation des biens :

Lot N° 000
Résidence de XXXXX
Adresse
CP Ville
Madame, Monsieur,

Je m’adresse à vous en qualité de propriétaire du lot n°000, faisant partie de la résidence Appart’City nom de la résidence, adresse de la résidence.

En vertu du contrat de bail commercial en date du 11 décembre 2010, il a été expressément stipulé à l’article 4 « Le loyer sera versé à terme échu par trimestre civil le 10 du mois suivant le trimestre ».

Je vous rappelle que l’article 1728 du Code civil range au nombre de vos obligations principales celle de payer le prix du bail aux termes convenus.

Vous ne respectez toutefois pas votre engagement puisqu’à ce jour, les loyers ont systématiquement été payés en retard.
En effet, les loyers ont été versés le 26 novembre 2013 et le 10 mars 2014 , soit avec respectivement 46 jours et 60 jours de retard, le deuxième trimestre à été payé avec 7 semaines de retard soit 49 jours mais aussi à ce jour je n’ai toujours rien reçu pour le loyer du troisième trimestre 2014 et la personne que j'ai contacté ce matin m'a dit qu'il y aurait 6 semaines de retard.. !
Je vous prie donc désormais de payer les loyers conformément au contrat de bail commercial, soit à terme échu par trimestre civil le 10 du mois suivant le trimestre.

A défaut, je me verrai contraint d'engager une procédure judiciaire à votre encontre.

Dans ces conditions, vous voudrez bien considérer la présente comme une mise en demeure de nature à faire courir les délais, intérêts et autres conséquences que la loi, notamment l'Article 1153 du Code Civil et les tribunaux attachent aux mises en demeure.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de mes sentiments dévoués.


M. Xxxxxxxx
